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Depuis le début des années 1990, au Burundi et au Rwanda, les proportions de personnes déplacées atteignent des niveaux parfois équivalents à ceux des contingents de réfugiés. Ainsi au Burundi, entre 1993 et 2002, le nombre de personnes déplacées oscillait entre 300 000 à 500 000 soit une estimation sensiblement comparable à celle des réfugiés burundais installés en Tanzanie au cours de la même période. De même, le Rwanda à la fin de l’année 1994 enregistrait environ un million de déplacés pour deux millions de réfugiés. 

En exil au sein de leur territoire national, les populations déplacées demeurent théoriquement sous la protection de leur État. Toutefois, la faiblesse des moyens opérationnels dont disposent le plus souvent ces États empêche leurs gouvernements, lorsqu’ils le désirent, d’intervenir efficacement. Un tel constat, ajouté à l’augmentation croissante des effectifs de ces populations pendant la décennie 1990, poussa les institutions internationales à se pencher sur leur sort. Cependant, malgré cet intérêt et l’établissement d’une définition
, la catégorie des personnes déplacées demeurait un instrument de classification aux contours indécis. Ce qui permit d’une certaine manière aux acteurs politiques burundais et rwandais de le réinterpréter pour l’adapter aux contingences et enjeux nationaux.

Notre analyse s’intéressera à l’influence de ces interprétations symboliques, politiques et ethniques sur les attitudes de la communauté internationale vis-à-vis des populations déplacées burundaises et rwandaises. En effet, les interventions humanitaires, et en particulier celles des Nations unies, sont négociables en fonction certes du degré de détresse des populations, mais aussi en fonction de la manière dont sont appréhendés les conflits et les classes dirigeantes du Rwanda et du Burundi. 

De la taxinomie à la stigmatisation: la réappropriation des « déplacements internes » par les acteurs des sphères politiques burundaise et rwandaise
L’une des particularités des déplacements internes au Burundi est d’avoir suscité dès 1993 l’émergence d’une multitude de taxinomies : « déplacés », « dispersés » et «  regroupés ». Sorte d’ordre dans le désordre des migrations, ces terminologies agirent comme des biens symboliques sur lesquels les acteurs greffèrent leurs stratégies. Prosaïquement, les acteurs politiques d’obédience tutsi se proclamèrent les défenseurs des populations en déplacement de l’ethnie tutsi, tandis que les partis d’obédience hutu manifestèrent une forte propension à se présenter comme les défenseurs des populations en déplacement de l’ethnie hutu. La multitude des termes employés pour qualifier les déplacements forcés ayant eu lieu sur le territoire burundais peut être considérée comme le fruit d’une lutte de positionnement et de réappropriation ethnique. Pour sa part, le Rwanda n’enregistra que peu de luttes au niveau des terminologies des personnes déplacées, les confrontations s’articulèrent autour de la maîtrise des enclaves les hébergeant.

Réappropriation des migrations forcées sur le territoire burundais : les déplacés, dispersés et regroupés en tant que signaux de ralliement ethnique 

Nous rappèlerons d’abord les enjeux politico-ethniques qui sous-tendent les qualifications des personnes déplacées dans la région des Grands Lacs, en vue de comprendre leur impact sur les acteurs humanitaires
.

Les déplacés aux multiples visages.

Si, en octobre 1993, une partie de la population burundaise prit le chemin de l’exil vers le Rwanda, la Tanzanie ou le Zaïre (les réfugiés), d’autres au contraire se déplacèrent sans franchir de frontières internationales (les personnes déplacées). De ce dernier groupe émergèrent deux grands types de mouvements. Le premier se rapprocha des centres politiques ou administratifs pour rechercher la protection de l’administration et des forces de l’ordre. Le second s’éparpilla dans les marais ou les bananeraies, pour revenir assez rapidement sur les collines. Initialement, hutu ou tutsi, toutes ces personnes furent qualifiées de « déplacés ». Il faut attendre la fin de l’année 1993 pour noter l’émergence d’un nouveau terme qualifiant les populations hutu ayant fui dans des familles, chez des proches ou dans les marais, par peur des représailles des populations civiles tutsi ou de l’armée : celui de « dispersé ». Pour autant, l’autonomisation de cette expression ne s’effectua qu’au cours de l’année 1994, avec la publication d’articles de journaux
 et de travaux d’analystes qui commencèrent à se faire l’écho du sens ethnique véhiculé par les vocables « déplacés » et « dispersés ».

« Les déplacés [sont] [...] en grande majorité tutsi, regroupés dans des sites spécifiques (paroisses, écoles, centres de santé, centres administratifs et camps militaires), [...] [vivent] dans un environnement hostile, protégés par des militaires. Les dispersés [sont] des populations hutu cachées dans les marais, les bananeraies ou boisements et forêts, fuyant les militaires et n’osant pas retourner sur leurs collines. »

Au fil des mois, cette distinction entre des « déplacés-tutsi » et des « dispersés-hutu » se cristallisa pour s’imposer comme la grille de lecture quasi indiscutable et indiscutée des migrations forcées, internes au Burundi. Des acteurs politiques aux universitaires, ainsi que dans le système des Nations unies, la distinction devint si « évidente » qu’elle ne mérita plus que l’on s’y attarde
.

Cette différenciation sémantique des migrants fut le prologue à leur réappropriation par les partis politiques burundais qui s’évertuèrent à établir un mandat invisible par rapport à des personnes censées leur répondre ethniquement et être victimes du parti adverse. Ainsi, vit-on d’un côté, l’UPRONA (Unité pour le progrès national) et le PARENA (Parti pour le redressement national), tous deux d’obédience tutsi, prendre la défense des « déplacés » en tant que victimes des massacres orchestrés par les populations hutu. De l’autre, les représentants du FRODEBU (Front pour la démocratie au Burundi) leur refusèrent l’étiquette de martyrs pour les dépeindre sous les traits des agents de persécution
. Pour les politiciens du FRODEBU, les « dispersés » étaient les seules victimes du conflit burundais. 

Il reste qu’à certains égards cette concurrence méconnaissait les réalités locales. En effet, dès le début des massacres, selon les provinces, des sites de « déplacés » furent certes composés de populations tutsi, mais aussi de populations hutu et twa, voire uniquement de populations hutu. Ainsi en octobre 1995, le journal Le Renouveau du Burundi recensait dans la province de Muyinga 12 sites de personnes déplacées dont quatre à dominante hutu et trois mixtes
. 

Si donc les binômes « déplacés-tutsi » et « dispersés-hutu » présentaient des signes de fragilité aux premières heures du conflit, ils furent totalement remis en cause en 1996 avec l’apparition dans les provinces de l’est et du sud du Burundi de personnes déplacées tentant d’échapper aux confrontations entre les rébellions et l’armée gouvernementale. Ces populations, qui se réfugiaient près des infrastructures sociales le jour et s’éparpillaient la nuit dans les bananeraies, se démarquaient des « déplacés de 1993 » : elles appartenaient essentiellement à l’ethnie hutu.

Qu’elles soient déplacées ou dispersées, les populations jusqu’alors étudiées avaient en commun de connaître une migration de réaction face à un environnement hostile, à la différence des personnes déplacées sur décision gouvernementale.

Les populations en déplacement sur décision des autorités : les regroupés

A partir de 1996, suite aux mesures de regroupement entreprises par l’armée, apparaît une troisième catégorie de personnes déplacées : « les regroupés ». 

Fruits de décisions prises au niveau local pour enrayer la progression de la rébellion, les premiers regroupements sont établis au courant de l’année 1996 dans les provinces de Karuzi, de Kayanza et de Muramvya. Les populations, victimes de ces mesures, furent alors forcées par l’armée de quitter leurs habitations pour rejoindre des camps de fortune, dénommés « sites de protection ». A la fin de l’année 1996, près de 240 000 personnes avaient été regroupées. Fort de ces résultats, l’armée poursuivit ses opérations dans les provinces de Cibitoke, Bubanza Bururi, Makamba et enfin Bujumbura-rural.

La perception et les résultats de cette politique furent contrastés. Les acteurs voulant marquer son caractère « positif », à l’image des autorités militaires, fondèrent leur argumentaire sur l’amélioration de la sécurité. À l’inverse, ceux qui affirmaient son caractère « négatif », à l’instar des Nations unies, d’Amnesty International et du FRODEBU, mirent l’accent sur le caractère ethnique de cette politique, la violation des droits de l’homme et les conditions précaires dans lesquelles vivaient quotidiennement les populations
. Toutefois, ici aussi l’analyse locale nuance tout discours globalisant. Ainsi, dès 1997 la ligue Iteka signalait que les regroupés de la province de Kayanza étaient de toute ethnie
.

Les déplacés rwandais : une réappropriation en fonction des moments de fracture

Si le Rwanda expérimenta pour sa part des mouvements de déplacés quelques années avant le Burundi, leurs mécanismes de réappropriation politique suivirent une autre voie. La réappropriation fut plutôt d’ordre « physique » et fonction de la situation sécuritaire du pays.

Quatre types de mouvements de déplacés peuvent être clairement distingués entre 1990 et 1998. Le premier concernait les populations fuyant les confrontations entre le FPR (Front patriotique rwandais) et les FAR (Forces armées rwandaises) de 1990 à 1993, le second les populations fuyant les massacres entre avril et juillet 1994, le troisième les déplacés de la zone Turquoise
 et enfin le quatrième impliquait les populations regroupées des préfectures de Ruhengeri et Gisenyi entre 1997 et 1998.

Les déplacés d’avant le génocide

Dès octobre 1990, suite à l’attaque du FPR à partir de l’Ouganda, le Rwanda fut confronté au problème des déplacés. A l’époque, environ 350 000 personnes quittèrent de force leurs habitations. Ces déplacés furent rapidement exploités par les partis politiques opposés aux négociations avec le FPR. A l’occasion, comme le dénonça dans la préfecture de Byumba la Ligue Chrétienne des Droits de l’Homme, le parti présidentiel MRND (Mouvement révolutionnaire national pour la démocratie) les recruta pour participer aux manifestations de rues et aux premiers massacres des populations tutsi
.

L’existence des déplacés exposait le gouvernement rwandais à deux difficultés majeures. D’une part, elle prouvait son incapacité à contenir le FPR et, d’autre part, étant donné que ces populations venaient des principales zones de production du pays, elle accentuait la pression économique sur le régime. Le coût politique, financier et humain engendré par ces déplacements de populations ne fit d’ailleurs que s’aggraver. En avril 1993, consécutivement à la rupture de l’accord de cessez-le-feu, les autorités rwandaises considéraient qu’un habitant sur sept avait quitté ses biens
.

En ce qui concerne le FPR, si, lors du mois d’octobre 1990, ses éléments furent plutôt conciliants avec les personnes déplacées qu’ils espéraient convertir à sa cause, les exactions débutèrent dès les premiers revers militaires
. Au gré de ses changements stratégiques, il choisit de les regrouper au sein de sites plus ou moins organisés pour vider la campagne, faciliter le contrôle des zones conquises et éviter les infiltrations des forces armées rwandaises. Il importe aussi de noter que ces regroupements offraient la possibilité aux réfugiés rwandais, arrivés dans le sillage du FPR, d’occuper des portions du territoire abandonnées par les personnes déplacées.

Les déplacés du génocide 

Aux premiers jours du génocide, plusieurs groupes de populations choisirent ou furent obligés de se réfugier au sein de la zone sous contrôle du FPR. Originaires principalement de Kigali et de sa périphérie, ils furent estimés par l’ONG CARE en mai 1993 à près de 160 000 auxquels s’ajoutaient 50 000 personnes déjà déplacées, soit un total de plus de 210 000 individus. D’autres se réfugièrent au sein des églises, des écoles, des hôpitaux et des bâtiments publics, pensant être protégés. Ces lieux devinrent généralement leurs tombes, les autorités rwandaises profitant de ces regroupements pour lancer les massacres à grande échelle
.

Les organisations internationales s’inquiétèrent certes de leur devenir sans pour autant leur offrir de solution en termes de protection. Au mieux, on leur distribuait quelques denrées. Ainsi, à la fin du mois d’avril 1994, au cœur de Kigali, furent organisées des distributions alimentaires auprès de populations civiles hutu et tutsi réfugiées dans l’église de la Sainte-Famille, quand les agences humanitaires pronostiquaient leur massacre
.

L’opération Turquoise et les déplacés

S’étendant du 22 juin au 4 juillet, la première phase de l’opération Turquoise donna lieu à des missions ponctuelles menées à partir du Zaïre dans le sud-ouest du Rwanda. Ce choix traduisait la volonté de conférer à l’opération un caractère humanitaire afin de dissimuler ses ambitions stratégiques. Car, au même moment et « sans pratiquement aucune attention de la part de la presse étrangère », les forces françaises renforçaient leur position au nord-ouest du Rwanda à Gisenyi pour protéger la ville abritant le gouvernement intérimaire en fuite
. Le 2 juillet, la France modifia toutefois sa stratégie en demandant au Secrétaire général des Nations unies la création d’une zone humanitaire sûre (ZHS) comprenant le quart sud-ouest du pays, donc sans inclure Gisenyi. Plusieurs responsables administratifs, des miliciens, des soldats de l’armée rwandaise quittèrent alors Gisenyi pour la ZHS. Cependant, il faut attendre le 14 juillet pour que la France annonce officiellement qu’elle ne souhaite pas leur présence dans la zone, où néanmoins certains de ces responsables se trouvent déjà. Ce même 14 juillet, les autorités rwandaises encore présentes à Gisenyi traversent la frontière pour échapper au FPR. Un million de personnes fuient alors au Zaïre.

Si l’opération Turquoise canalisa la majorité des FAR, des milices et une partie du gouvernement intérimaire vers Goma, elle ralentit l’arrivée massive de réfugiés dans le sud Kivu, en favorisant l’installation de camps à l’intérieur du Rwanda. Le 11 juillet, les déplacés de la zone Turquoise étaient estimés à 1,2 million. En dépit de la présence des militaires français et de quelques ONG, leur situation demeurait très chaotique, puisqu’ils étaient en perpétuel mouvement, soit de part et d’autre des frontières burundaise et zaïroise, soit entre les zones de « grands regroupements » plus ou moins assistées et celles de « petits regroupements » non approvisionnées. A la fin de l’opération Turquoise, le HCR annonça que l’ouest rwandais comptait plus de 2 300 000 personnes déplacées dont 500 000 sur site
. 

Dans ces conditions, bien que les nouvelles autorités rwandaises se soient félicitées du départ des troupes françaises, elles durent faire face à une situation explosive. Pour le FPR, les déplacés représentaient dans un premier temps un enjeu touchant à la sécurité nationale. Les militaires français, en les établissant dans des camps sans désarmer systématiquement les milices et les ex-FAR, avaient favorisé le développement de pôles d’insécurité pouvant à tout moment déstabiliser le pays. Dans un deuxième temps, au regard de l’histoire récente, le FPR eut pour objectif « d’effacer » de la carte du Rwanda des camps qui, pour une majorité des Tutsi rescapés ou nouvellement rentrés, abritaient des assassins. Enfin, le dernier enjeu était incontestablement d’ordre économique. Les travaux agricoles devant reprendre au plus vite, il fallait obliger les populations paysannes des camps à rejoindre rapidement leurs collines
. 

Les autorités militaires décidèrent au cours du premier semestre 1995 de fermer par la force les camps de déplacés. 

La résurgence de la question des déplacements forcés dans le nord-ouest rwandais

Au cours du second semestre 1996, les troupes rwandaises alliées à l’AFDL (Alliance des Forces Démocratiques de Libération Congo-RDC) et appuyées par des militaires ougandais et burundais, détruisirent les camps de réfugiés du Kivu pour prévenir selon le discours officiel une invasion par des ex-FAR et des interahamwe. L’une des conséquences inattendues de cette entreprise fut une importation de la violence au sein du territoire rwandais. En effet, si, suite à cette offensive, une partie des éléments armés présents dans les camps de réfugiés s’enfuit vers l’ouest du Zaïre, une autre partie se déplaça dans le nord-est du Kivu, puis dans les préfectures de Ruhengeri et Gisenyi. Des confrontations qui s’en suivirent émergèrent trois types de mouvements. Le premier consistait en un déplacement de populations vers les zones sous protection du gouvernement. Le second concernait les populations se déplaçant aux côtés des insurgés dans la zone des volcans, dans la forêt de Gishwati ou en République Démocratique du Congo. Enfin, le troisième était composé de personnes restant dans une sorte de « no man’s land » entre les insurgés et l’armée et se réfugiant occasionnellement dans les forêts ou les montagnes. Plusieurs mois durant, le gouvernement rwandais refusa de reconnaître la sévérité de la situation. Il fallut attendre le mois d’avril 1998 pour mesurer l’ampleur des déplacements : quand les préfets de Gisenyi et Ruhengeri demandèrent l’assistance du PAM. Ce fut aussi le moment choisi par les autorités rwandaises pour regrouper les populations.

A la fin de l’année 1998, les Nations unies chiffraient le nombre des personnes déplacées dans les préfectures de Ruhengeri et de Gisenyi à plus de 592 700. Sur ce nombre, 416 410 étaient hébergées dans des camps
. A leur sujet, les Nations unies se refusèrent à tout commentaire. Se contentant de reprendre le discours officiel, elles dépeignirent leur situation sous l’angle humanitaire. 

Ici apparaît l’une des questions centrales qui se posent au sujet des personnes déplacées dans la région des Grands Lacs, celle de leur perception et de leur traitement par la communauté internationale, et en particulier par les Nations unies. Pourquoi fut-il décidé de débloquer plusieurs millions de dollars pour soulager ces populations rwandaises regroupées dans les préfectures de Ruhengeri et Gisenyi alors qu’au même moment agonisaient les populations burundaises de Bujumbura-rural ? Leur souffrance n’était-elle pas la même ?

Perceptions croisées des personnes déplacées du Burundi et du Rwanda
L’étude des cas du Burundi et du Rwanda au cours de la décennie 1990 démontre que les attitudes à l’égard des personnes déplacées, et notamment celles des organismes internationaux humanitaires, étaient autant fonction des enjeux nationaux et des perceptions véhiculées par les classes dirigeantes que des degrés de détresse. 

Les  déplacés sur site au Burundi et au Rwanda

Si, au Burundi, le traitement des personnes déplacées sur site fut caractérisé par l’inaction du gouvernement et du système des Nations unies, au contraire, au Rwanda, la question fut rapidement tranchée par l’armée avec la complice passivité des agences onusiennes.

L’enlisement onusien au Burundi

En 1994, pour les autorités burundaises, les sites de déplacés, stigmates des récentes violences, devaient disparaître. Le retour sur les collines semblait être un préalable au rétablissement de la sécurité, à la reconstruction et à la relance de l’agriculture. De son côté, le système Nations Unies fut très peu enclin à développer un programme d’assistance. Aucun membre de la communauté humanitaire ne désirait, précise Francis Deng, s’investir auprès de populations dont le séjour sur site devait être bref.

« Pour les représentants des organisations internationales, il est inutile d’intervenir dans les camps de personnes déplacées puisque celles-ci peuvent, à leur avis, très souvent rentrer chez elles. À leurs yeux, prolonger leur séjour dans les camps va créer un syndrome de dépendance qu’il faut éviter et qui les entraînerait dans un cercle vicieux. »

Seuls le PAM (Programme alimentaire mondial) et la FAO (Food and Agriculture Organization of the United Nations) les assistaient, non en tant que personnes déplacées mais en tant que populations dites « vulnérables ». Le HCR, quant à lui, opta soit pour des réponses au cas par cas, soit pour le lancement d’actions de construction et de réhabilitation d’infrastructures sociales.

Finalement, la complexité du conflit burundais, associée au déchirement de la classe politique à propos des qualifications relatives aux personnes déplacées, mena les agences onusiennes à ne donner de valeur qu’aux dernières souffrances, aux déplacés des dernières fièvres, elles laissèrent les déplacés de longue date à leur sort. Ce manque d’initiative fut fortement critiqué en décembre 2000 lors d’une mission de D. McNamara, coordinateur spécial sur la question des déplacés. Dans ses conclusions, cette mission releva, d’une part, la faible collaboration entre le système des Nations unies et les ONG et, d’autre part, leur manque de stratégie
. Pour justifier ces carences, les agences onusiennes prétextèrent l’impossibilité de standardiser la situation fluctuante et instable des déplacés. L’OCHA, l’office onusien pour la coordination des affaires humanitaires, écrivit ainsi au début de l’année 2002 : 

« The most serious constraint preventing the humanitarian community from effectively planning assistance for the IDPs living in sites is the lack of accurate and up-to-date information. »
 

Cette affirmation ne fut cependant étayée d’aucun argument, si ce n’est celui très général de l’insécurité au Burundi. L’incapacité supposée ou avérée de codifier la souffrance, de traduire la situation des déplacés en chiffres était donc la clef et tenait à des causes extérieures au système. Or, après dix ans, l’insécurité n’expliquait pas à elle seule l’impossibilité d’obtenir des données fiables justifiant le manque de stratégies envers les personnes déplacées. Des raisons propres aux institutions onusiennes pouvaient également contribuer à la compréhension de cette lacune opérationnelle. A titre illustratif, nous nous pencherons sur la méthode utilisée par l’OCHA pour comptabiliser le nombre de personnes déplacées. 

A la fin des années 1990, l’OCHA ne disposait d’aucune méthode expliquant la logique guidant sa collecte d’informations. Il pouvait ainsi compiler dans un même document des chiffres du PNUD, du PAM, d’ONG médicales ou de l’administration locale. Or, étant donné que ces chiffres n’identifiaient pas forcément les mêmes catégories de population, cela pu aboutir dans certaines circonstances à d’importantes erreurs d’interprétation. Ainsi, entre décembre 1999 et janvier 2000, l’OCHA note pour la province de Ngozi un écart de populations de près de 12 715 personnes, laissant du même coup entendre qu’un mouvement de déplacés s’était récemment produit. Toutefois, en analysant les sources, nous remarquons que celles-ci diffèrent entre les mois de décembre 1999 et janvier 2000.

OCHA (décembre 1999)

	Province Ngozi
	

	Commune
	Populations déplacées sur site
	Source
	Dates infos obtenues

	Busiga
	100
	CARE
	sept.-99

	Gashikanwa
	107
	PAM
	sept.-99

	Kiremba
	3248
	PAM
	sept.-99

	Marangara
	1267
	PAM
	sept.-99

	Mwumba
	1900
	PAM
	sept.-99

	Ruhororo
	10470
	PAM
	sept.-99

	Tangara
	3393
	PAM
	sept.-99

	Total
	20485
	
	


OCHA (janvier 2000)

	Province Ngozi
	

	Commune
	Populations déplacées sur site
	Source
	Date infos obtenues

	Busiga
	120
	PNUD/ PCAC
	sept.-99

	Gashikanwa
	N/A
	
	sept.-99

	Kiremba
	686
	PNUD/PCAC
	sept.-99

	Marangara
	513
	PNUD/PCAC
	sept.-99

	Mwumba
	1467
	PAM
	sept.-99

	Ruhororo
	3825
	PNUD/PCAC
	sept.-99

	Tangara
	1159
	PNUD/PCAC
	sept.-99

	Total
	7770
	
	


En l’espèce, la situation de la commune de Ruhororo est particulièrement éclairante. En décembre 1999, l’OCHA, reprenant les données du PAM, annonce la présence de 10 470 personnes sur site. Quelques semaines plus tard, l’estimation est revue à la baisse. Cette fois-ci, s’appuyant sur les enquêtes du PNUD (Programme des Nations unies pour le développement), l’OCHA indique uniquement la présence de 3 825 personnes. Au regard de la stabilité de cette commune, à l’époque aucun mouvement de populations n’était en mesure de justifier une telle diminution. En revanche, cette différence pouvait très bien s’expliquer par le fait que le PAM enregistre les bénéficiaires de ses distributions alimentaires, des populations qui dépassent en nombre les personnes déplacées. En bref, les chiffres de décembre ayant été surestimés, la baisse de la population déplacée sur site en janvier 2000 ne semble pas avoir eu lieu.

Il ressort de cet exemple que,  outre l’insécurité, les méthodes de collecte de données de certaines agences onusiennes contribuèrent aussi au manque d’informations pertinentes sur les personnes déplacées. 

A l’instar des personnes déplacées burundaises, les déplacés rwandais furent traités comme une catégorie ad hoc du droit humanitaire. Mais, ici s’arrête la similitude avec le Burundi. 

La gestion militaire des déplacés rwandais

Au Rwanda, le FPR considéra très vite que toute aide apportée aux populations déplacées était une aide apportée aux entrepreneurs du génocide. Dans un contexte où ces populations représentaient un danger en termes de sécurité, cette perception conforta les autorités dans l’idée de régler militairement la question.

Quelques semaines après la prise de Kigali par le FPR, fut organisée l’opération « Homeward » au cours de laquelle, avec le soutien de l’IOM (Organisation internationale des migrations) et de la MINUAR (Mission des Nations unies pour l’assistance au Rwanda), le HCR offrit de transporter les déplacés qui souhaitaient retourner sur leurs collines avant la saison culturale. Devant les piètres résultats de l’opération, qui enregistra le retour de 20 000 personnes, l’armée rwandaise commença à détruire de petits îlots de déplacés localisés dans l’ouest rwandais. Parallèlement, le Vice-président et ministre de la Défense, Paul Kagame, annonça la fermeture de tous les camps de déplacés pour le 30 novembre 1994. Ces deux événements contraignirent la MINUAR à réagir en lançant d’abord l’opération « Rondaval », puis l’opération « Retour ». Si la première était la copie conforme de l’opération « Homeward », la seconde se voulait beaucoup plus agressive. Ainsi, les agences onusiennes, le PAM et le HCR en tête, appelèrent à la réduction de l’assistance humanitaire dans les camps et établirent des centres de secours dans les communes d’origine. L’opération « Retour » fut cependant loin d’atteindre les résultats escomptés. Les menaces des artisans du génocide, toujours actifs dans les camps de déplacés, ajoutées aux rumeurs de disparition sur les collines et à la surpopulation dans les cachots communaux, créaient un climat peu propice à un retour volontaire. 

A partir de février 1995, après que P. Kagame ait à nouveau critiqué la communauté internationale pour sa complaisance vis-à-vis des personnes déplacées
, les Nations unies et le gouvernement s’entendirent sur le transfert des distributions alimentaires dans les communes des préfectures de Butare et Kigali, principales zones d’origine des déplacés, et sur le démantèlement des camps dont celui de Kibeho. Pour conserver un minimum de crédibilité auprès des autorités, les Nations unies s’étaient converties à l’idée qu’avant d’être une population en quête de protection, les personnes déplacées étaient un facteur d’insécurité qu’il fallait traiter comme tel. 

Donnant peu de crédits aux décisions des Nations unies, l’APR (Armée patriotique rwandaise) choisit de résoudre unilatéralement la question des déplacés. Dès le 12 avril, l’armée débute sa campagne de destruction des camps satellites dans le sud-ouest rwandais
. Dans la nuit du 17 au 18 avril, les militaires entrent dans le camp de Kibeho qui héberge environ 120 000 personnes, ils arrêtent les distributions de nourriture et d’eau, forcent les habitants à se regrouper et annoncent la fermeture du site. Le 22 avril, répondant, selon la version officielle, aux provocations d’un groupe de déplacés
, ils tirent à plusieurs reprises dans la foule tuant entre 338 (chiffre gouvernemental) et 8 000 personnes
. La Commission d’enquête internationale dépêchée sur les lieux quelques semaines plus tard conclut que ces meurtres n’avaient pas été planifiés par le gouvernement, tout en précisant que des mesures auraient pu être prises pour les éviter
. Cette vision tempérée du massacre se heurte toutefois aux témoignages des personnels humanitaires présents à Kibeho ce 22 avril. Ainsi, le rapport de MSF-Hollande parle de plusieurs milliers de morts suite à des tirs répétés et nourris tout au long de la journée du 22 avril
. De même, C. Vidal, ayant eu accès aux archives de MSF-France, nous rappelle d’une part que les militaires de l’APR utilisèrent des mini lance-roquettes, des grenades et des kalachnikovs contre une foule composée essentiellement de femmes et d’enfants et d’autre part que les militaires de la MINUAR accusèrent l’APR d’avoir provoqué le massacre
. Le 9 mai 1995, dans des conditions tragiques, Kibeho s’était vidé de sa population. 

Regards divergents sur les regroupements de population au Burundi et au Rwanda 
En 1996, au moment des premiers regroupements de population au Burundi, de nombreuses administrations locales adressèrent leurs doléances auprès des ONG et des organisations internationales. Il s’agissait essentiellement de demandes d’aide d’urgence : nourriture, vêtements ou médicaments. Dans l’ensemble, les réponses furent timides. En mars 1997, Martin Griffiths (coordinateur humanitaire des Nations unies pour la région des Grands Lacs), a clairement indiqué que les organismes humanitaires avaient opté pour une position par laquelle ils voulaient assumer leur mandat d’assistance sans paraître appuyer la stratégie militaire du gouvernement :

« It is therefore fair to assume that the policy of regroupement is not based, in general, on the voluntary movement of the regrouped, and that it represents a military strategy. [...] In favour of a policy of no assistance is the fact that regroupement is in most cases very probably a violation of human rights. Those providing assistance may be seen as accomplices to this violation, essentially foo​ting the bill for a strategy which is to be condemned. [...] On the other hand, there is little doubt that there are and will be real humanitarian needs among the regrouped. [...] The regrouped, where forced to move, are not the authors of their fate but the victims of a condemned policy and should not pay twice. »

Quelques semaines plus tard, devant la poursuite des mesures de regroupement dans certaines provinces du Burundi, les Nations unies se firent beaucoup plus pressantes en demandant leur suspension
. Ces prises de position expliquent dans une certaine mesure l’assistance limitée et temporaire mise à disposition.

Au fil des mois et des années, les Nations unies ont conservé cette opposition aux stratégies de l’armée burundaise. Aussi, lorsqu’en 1999 de nouvelles mesures  de regroupement furent enregistrées dans Bujumbura rural, sans surprise les agences onusiennes notifièrent leur désapprobation. Toutefois, ce n’est pas pour autant qu’elles décidèrent d’augmenter l’aide humanitaire. L’ONG Human Rights Watch, enquêtant sur la situation des regroupés en juillet 2000, révéla que la majorité des camps ne recevaient pas ou peu d’assistance internationale
.

En janvier de l’année 2000, le gouvernement déclara vouloir démanteler les camps de regroupés afin, semble-t-il, de calmer les institutions internationales. Début avril, trois mois après le début initial de l’opération, seulement 5% du total des 352 000 personnes regroupées avaient été autorisées à retourner chez elles. Le gouvernement céda finalement sous la pression de Nelson Mandela, alors médiateur du processus de paix burundais. A la fin du mois de juin 2000, environ 100 000 personnes quittaient les soi-disant « sites de protection ».

Alors qu’elles furent ouvertement critiques à l’égard de l’armée burundaise et de ses politiques de regroupement, il est intéressant de noter, qu’au même moment, les mêmes agences onusiennes développèrent un tout autre discours face aux comportements de l’APR au Rwanda. 

D’emblée, il faut noter que très peu d’acteurs humanitaires présentèrent les mesures de regroupement de population dans les provinces du nord-ouest rwandais sous les traits d’une tactique militaire destinée à couper la rébellion de son support local. Reprenant le discours officiel, selon lequel ces mouvements manifestaient la volonté des personnes qui cherchaient à fuir l’insurrection menée par les ex-FAR et les interahamwe, ils les analysèrent sous l’angle humanitaire.

« Minister Mazimhaka went on to give an historic overview of the situation that in the end of 1996-1997 when the refugees were repatriated, government was aware that among these returnees there were also elements of ex-FAR and interahamwe who had returned most lokely with their arms as there was no screening or searches. He also stated that 90% of the ex-FARs and interahamwe are native of Gisenyi and Ruhengeri and that upon return they have continued their anti-government campaign inciting population into complicity withe the rebellion. The insurgency gained momentum with the crisis peaking in 1997. The population of these communes moved along with the insurgency to the volcano area of the mountains. In retaliation, the government has undertaken measures to flush out the insurgency from the various communes [...]. Consquently, the population volountarily disengaged from the insurgency and regrouped in and around communal structures in search of safety and protection from the government. » 

Et pourtant les descriptions des camps de regroupés ressemblaient bien à celles enregistrées au Burundi.

« Une descente sur terrain a été effectuée à Ruhengeri en date du 28 janvier 1999 […]. Les sites sont tous surveillés par les militaires pour assurer la sécurité. Les IDPs se rendent dans leur village d’origine pendant la journée afin de cultiver leur champ, accompagnés par les autorités militaires, cependant elles doivent retourner aux sites à 18 :00. »

La similitude était d’ailleurs telle qu’elle incita certains personnels de terrain du HCR-Rwanda à vouloir se rapprocher officieusement du bureau de Bujumbura pour s’enquérir de son expérience vis-à-vis de la politique burundaise de regroupement
.

Il n’en demeure pas moins qu’officiellement, les principales représentations diplomatiques, sans jamais employer le terme de regroupement, donnèrent leur aval pour assister temporairement ces 592 700 personnes déplacées
. Les Nations unies budgétisèrent l’ensemble de l’opération à plus de 37 millions de dollars. La seule limite qu’imposèrent les donateurs fut de ne pas lier cette assistance à la politique de villagisation (imidugudu) menée simultanément par le gouvernement rwandais dans d’autres parties du territoire. Cette limite ne l’empêcha pas, une fois l’insurrection éliminée, de réinstaller, sur la base d’un discours sécuritaire, 95 % des populations déplacées dans des imidugudu
. En fait, le regroupement des populations dans le nord-ouest était un excellent moyen de mener une politique de villagisation à mots couverts dans des préfectures qui avaient été les bastions de l’ancien gouvernement.

La dette morale que la communauté internationale considérait avoir auprès du gouvernement rwandais joua à plein. Face aux exactions des infiltrés, présentées par les médias nationaux comme la poursuite de l’œuvre génocidaire des interahamwe et ex-FAR, les organisations internationales ne pouvaient de nouveau se détourner du Rwanda. 

Conclusion

Dépourvues de lignes directrices claires, les agences humanitaires se trouvèrent fragilisées dans leur démarche empirique. Elles firent alors reposer leurs interventions sur la croyance que les populations, pour qui l’assistance était sollicitée, correspondaient à leurs principes supposés d’action. 
Dans un tel contexte, les gouvernements successifs burundais, déconsidérés sur le plan international, n’ont pu convaincre ces agences de la pertinence et de l’urgence d’assister les personnes déplacées. Une situation diamétralement opposée s’instaura au Rwanda. Le contrôle de la vie publique et l’ébranlement provoqué par le génocide ont permis que les autorités imposent l’image d’un groupe homogène hutu et que les stratégies gouvernementales reçoivent une quasi-carte blanche, les Nations Unies préférant, comme par compensation avec la politique conduite en 1994, fermer les yeux sur les opérations militaires et financer les opérations d’assistance. 

Certains auteurs considèrent que ces situations sont le produit des lacunes du droit humanitaire, en particulier de la faible reconnaissance sur le plan juridique international de la catégorie des personnes déplacées
. Il est vrai que ces personnes ne recevront qu’une aide de circonstance, tant qu’elles ne disposeront pas d’un statut international affirmé et d’une agence (existante ou à créer) ayant pour mandat de défendre leur cause. Mais à trop se focaliser sur la surenchère juridique, on risque d’oublier les enjeux politiques et sécuritaires à partir desquels sont perçus, qualifiés et traités les déplacés. Comme le prouve l’exemple des réfugiés rwandais au Kivu entre 1994 et 1996, dès lors que ces enjeux sont jugés importants, peu importe la catégorie juridique à laquelle les populations appartiennent, la « real politik » reformule le droit pour satisfaire ses intérêts.
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